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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 56, insérer l'article suivant:

Le titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France, est 
ainsi modifié :

1°Après le mot : « temporaire », la fin du 3° de l’article L. 311-1 est ainsi rédigée : « dont les 
conditions de délivrance et de renouvellement sont prévues au chapitre III du présent titre. Cette 
carte de séjour temporaire a une durée maximale d’un an, à l’exception de la carte mentionnée à 
l’article L. 313-11 dont la durée est de quatre ans ; » ;

2° Au dernier alinéa du I de l’article L. 313-17, les mots : « mentionnée aux articles L. 313-6 et 
L. 313-7-1, au 2° de l’article L. 313-10 et à l’article L. 316-1 » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le titre III de la loi est intitulé « pour l’égalité réelle ». Il vise à améliorer la législation pour lever 
toutes les discriminations et notamment, dans son article 56, les inégalités de traitement entre les 
femmes et les hommes en matière d’emploi, d’éducation, de protection sociale en matière de 
grossesse ou maternité. Cet article additionnel se propose d’inclure la nécessité de lever une 
situation de discriminations pesant sur les femmes étrangères en leur permettant de disposer de leur 
autonomie de vie. Il répond en cela à une préconisation du Défenseur des Droits qui estime dans son 
document sur les droits fondamentaux des étrangers publié le 9 mai 2016 que « rien ne justifie que 
ces catégories de personnes-celles admises au séjour en raison de leurs attaches familiales- 
constituent des exceptions et se voient privées de l’opportunité de bénéficier des titres pluriannuels 
de 4 ans, remplacés pour elles par des titres de deux ans ».


